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Revue Politique. 


Les événements de Francfort font encure anjourd'hùi le sujet 
des réflexions de la presse étrangère. Tous les journaux amis de 


l'ordre légal, y voient un nouveau triomphe de la société con- 


tre l’anargie et le socialisme. Le 17 septeinbre a été pour PAl- 
lemagne oe que les journées de jin ont été pour la France; il 
y a identité complète; en France, la Pologne était le prêtexte ; 
l'anarchie, le but; à Francfort, le Schleswig-Holstein était le 
pretexte; la république rouge, le but. Là, comme ici, l'ordre a 
triomphé. 

La défaite desinsurgés à Francfort ne pouvait manqner de 
produire à Paris, comme partout ailleurs, une sensation favo- 


rable, et nous devions nous attendre à ce que le pouvoir central : 


allemand trouvât un appui dans le chef du pouvoir exécutif de 
la France, qui, mieux que tout autre, doit connaître V'imininence 
des dângers que court la société en présence des idées dé- 
magogiques. En effet, une currespondanee de Paris nous an- 
nonce aujourd'hui quel'envoyé de la république frangaise a dû 
recevoir une note de son gouvernement qui bii donne pour in- 
structivn de prêter au pouvoir central tout l'appui moral pos- 
sible contre les pussians avengles d'une politique sangninaire et 

ealructive de tout ordre social et organisateur. Ájoutons que 


initiative de cette notification,au dire de cette correspondance, 


est due à M., de Lamartine qui en aurait fait la premìère propo- 
sition au génóral Cavaignac. 

L'Allemagne n'a malheureusement que trop besoin de cet 
Appui moral; car, toutes les nouvelles qui nous parviennent de 
te pays, ne sant que le bruyant écho de l'agitation à laquelle il 
st en proie. Des réunions populaires ont lieu sur tous les points, 
et rien ne nous annonce quand pourra changer cette dèplorable 
situation. Si l'Allemagne ne se trouve déjà pas maintenant au 
pouvoir des partis extrêmes, ce n'est quo grâce à la désnnion 
qui paralyse leur force; sans eela nous ne voyons plus ce qui 
pourrait sauver la confêdération germanique des horreurs d'une: 
guerre civile. . En 

Si les nouvelles regues de Vienne présentent la tranquillité 
comme à peu près rêtabfie dans cette capitale, il n'en est pas de 
même dans les provinces de la monarchie autrichienne, Leur 
situation est, au contraire, peu rassarante, et il semble rêsul- 
ter d'interpellations adressóes an ministère par plusieurs dépu- 
tés dans la séance de |’ Assemblee nationale da 22, que Von 
doit presqie s'attendre à voir la guerre civile qui existe entre 
len. kongroig-el les Croates, gagner les autres provinces del'em- 
pire. On ne peut se dissimuler qu'il y a quelque chose de bizarre 
dans la neutralité dn gouvernement central qui reste impassible 
pendant que plusieurs provinces se font la guerre, qui n'inter- 
Vient pas qu milien de l’anarchie. 

De temps à autre, au milieu de l'indifförence ou des orages 
dont l'Assembláe nationale de France ne donne que trop sou- 
vent le spectacle , on voit surgir quelque belle séance, quel- 
que discussion approfondie, élevee, qui rappelle les grands 
dèbats parlementaires auxquels la tribune frangaise a dû son 
illustration. La séance d'avant-hier aeu, jusqu'à un certain 
point, ce caractère. La question de l'unité ou de la dualité de 
la reprósentation nationale, l'une des plus importantes, sans 
COntredit, que soulève le projet de constitution, et que pour- 
Aant une partie de l'Assemblée avait paru vouloir escamoter à 
Ta fin de la séance de mardi, en demandant la clôture de la dis- 
Cussion, à peine ouverte, cette question, disons-nous, a donné 
leu à trois discours remarquables à divers titres. ‚ 

Le débat portait sur un amendement de M. Duvergier de Hau- 
Tanne, tendant à substituer le principe des deux chambres à ce- 
lui d’ane chambre unigqne, admis dans le projet de constitution. 
De cette substitution déconlaient une foule de consèquences qut 

ovleversaient ce projet en grande partie. La question avalt 
‘donc une importance indirecte qui venait s'ajouter à l'impor- 
tance fondamentale du principedela dualitò lógislative rem- 
plagant celui de Vunitèé, MM, de Lamartine et Dupin aîné ont 
combattu énergiquement pour ce dernier principe; M. Odilon 
Barrot, au contraire, a soutenu l’amendement de M. Duvergier 
de Hauranne, Mais ses efforts ont été infructueux. Une majorité 
Principe edmis, il n'ya plus à s'occuper des dêtails, ét l’amen- 
dement de Mi, Duvergier de Hauranne, qui contenait un grand 
nombre d'articles, s'est trouvé renversé tout entier du mòme 
Coup. Le système d’une seule chambre a done próvalu däns l’o- 
Pinjon de la majorité, et il a rallió 530 voix contre 289, Puisse 


la France n’avoir pas bientôt à se repentir du vote émis par ses 
représentants! 


des discours de MH, de Lamartine. et Odilon-Barrot et noûs 
‘renvoyons nos leoteurs à un article que nous repreduisons ci- 
Après où la question. de la daalitéde la représentation nationale 
TGE 0e développement et appuyée par les legous de 

_ histoire. 

‚Le prince Louis-Napoléon a fait avant-hier sa seconde appari- 

…&ion dans)’ Assemblée.On l'a vu causant avec M. Bastide, minìstre 

hr ires êtrangères. En rósumê, sa présence n'a pas amené 

Pi incident dans l'As semblöe que de trouble dans Paris. 

En Vent donné à Toulouse un banquet démocratique. On a 
lien Wen donner un à Lyon; nous,nesávons encore s'ila pu avoir 
la F. La république rougeest, de tous les partis qui se partagent 

c'est oa celui qui semble le plas invariable dans sa marche; 

eelu 


sent | ne lequel les événements, même les revers, parais- 
Oîtis agir 
L NES te 8 ie ks 5 N N 
me if bruit qui courait depuis quelques jours que l'Autriche 
SMisterait pas de son’ droit de -sonveraineté dans la 


me s'est prononcéeen faveur d'une chambre unique. Le 


oUs reproduirons demain les passages les plus remarquables 
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question italienne, se confirme de plus en plus, La Presse publie 
à ce sujet des détails intéressants. Le souverain Pontifea défini- 
tivement reconstituê son cabinet. 

Des nouvelles regues de Sóville mandent que la dachessede 
Montpensier est heureusement accouchée d’une fille, 

Un jourual belge annonce que M. le prince de Ligne est nom- 
mé ministre de Belgique à Rome. 

Le paquebot le Niagara nvusa apporté.les journaax amórieains; 
nous y voyons que l'approche de lane de l'élection da 
président répand ûne grande agitation dàns les Etats de 1" Union. 
Les fèdéralistes, battus plusieurs fois: par les dómoecrates, ont 
change cette fojs de. tactique; ils opposent an candidat dèmo- 


que popularité dans la guerre contre le-Mexique: Ceci est une 


sait que ce parti professe une politique beaucoup plus pacifique 
que le parti adverseet qu'il a coustamment combattu l'admi- 
nistration du président Polk qui lui paraissait trop belliqueuse. 
C'est ainsi qu'il s'est opposó à fa réunion du Texas et à 
la guerre du Mexique. Mais, instruit par sa dernière défaîte, il 
veut utter cette fuis à armes égales, et il a aussi proclamé la 
candidature d’un militaire. Mais il ne faut pas eroire que les 
Whigs auront un facile avantage le jour du gerutin. Pour s'as- 
surer leur adhésion, M. Taylor a.dû accepter leur programme ; 
il a dû désavouer, sinon ses succès militaires, du mnuins la cause 
qui les lui a fait obtenir, et laisser les joùrnaux lui dire qu'il 
avait toujours désapprouvél'annexion du Texas et la guerre du 
Mexique; il a dû eufin se prononcer contre le développement, 
de Vesclavage, et il s'est ainsi aliéné bon nombre de ceux que 
sa gloire militaire aurait pu sêduire. Ne: 

Si déjà par la valeur numérique des votes le‘ candidat demo- 
crate a une grande supêriorite sur son ad versaire, les chances 
de M, Taylor se trouvent encure diminuées par un deuxième 
candidat fédéraliste, M. Van Buren, que les partisans de \'aboli- 
tion de l'esclavage portent à la prêsidence. La candidature de 
M. Van Buren détachera donc un certain nombre de whigs qui 
sont abolitionistes avant tout et par-dessns tout. Or, comme, en 
definitive, M. Van Buren n'a aucune chance d'être élu, chaque 
vote qui lui sera donné profitera au général Cass sur lequel se 
eoneentreront tous les votes du parti démocratique. 

Il est inntile de répêter ici que C'est ce parti qui représente 
aux Etats-Unis les idées-dn progrès. C'est lui qui a travaillé 
depuis des années à l'introduction d'un tarif de douanes libéral, 
tandis que les fédéralistes, au lieu de suivre une politique com- 
merciale européenne, venlent revenir à l'ancien système pro- 
tecteur pour'favoriser |’ industrie de quelques Etats, 

Le commeroe européen n'aurait done qu'à gagner au succès 
électoral du général Cass. 

no 

Les membres de la Seconde Chambre des Etats-Génóraux en 
nombre double sont convaqués en séance publique, : de- 
main 2 heures, pour fixer le jour de la discussion générale 
des douze projets de la Loi-Fondamentale modifiëe. 





La victoire que la cause de l'ordre a obtenue à Francfort, a 
pour toute l'Europe une importance qu'il n'est sans doute pas 
besoin de signaler. Elle a dissipé, on peut le dire, tous les doutes 
qui réstaient encore sur la direction que vont prendre les affaires 
d' Allemagne. Mais, chose digne de remarque, cette victoirea êté 
accueillie en Angleterre avec la même satisfaction ques il se 
fût agi d'une question nationale. C'est qu'en effet tóutes les 
nations et tous les gouvernements sont aujourd’ hui solidaires 
en Europe, et qu’au point de vne d’une politique êlevée et pré- 
voyante, ce qui profite a l'un profite en même temps à tous les 
autres, ‚ 

Le Times s'exprime ainsi ; 

« Cette affaire de Francfort doit être un conp de mort pour la république 
rouge en Europe; c'est une nouvelle preuve, s’il en était besoin, que la ré- 
solution et le eanon suflisent pour triompher d'une population en armes. 
Vers la fin de février de cette année, l'Europe connut un nouveau système 
de guerre dont iln’y avait pas de modèle dans l'histoire, D'un côté se trou- 
vait Pinsurrection,de l'autre l'autorité; et l’insurrection se croyait toujours 
sûre de vaincre, grâce à la faiblesse de Pautorité, Cela touche à sa fin, 
Nous pouvons répéter les paroles attribuées au général Lamoricière, dans 
la dernière journée de juin: « Laisscz-les recommencer tant qu’ils voudront, 
‘p — je eonnais maintenant ce genre de guerre. » La républiqae rouge a 
esburyé trois défaites distinctes de ce côté-ct des Alpes ; car nous ne voulons 
pas coufondre les affaires d'Italie danscette catégorie. f 

A Londres, à Paris et àFrancefort, elle a refusé la latte, ou s'est vue ré- 
duite À se soumettre, Le mot barricade à perdu sa terrible signification pour 
les gouverneurs de villes. Si les connaissances stratégiques de février 
avaient été à la hauteur de celles de septembre, Louis-Philippe ne scrait 
pas maintenant dans sa retraite de Claremont, et le roi de Prusse n'aurait 
pas abandonné sa capitale pour la solitude de Sans-Souci. On pcut aujour- 
d'hui regarder comme une certitude qu'une population armée, même der- 
rière ses barricades, est impuissante contre le canon, qui décidément sera 
Pargument avec lequel on résoudra à l'avenir toutes les difficnltés de cette 
nature. On ne saurait donner trop d'éloges à l'archidue Jean et son gou- 
vernement poar la fagon expéditive avee laquelle ils ont étouffé linsurrec- 
tion. » 

nnn 

La Presse publie, sur la question de médiation en Italie, 
une nouvelle communicâtion, dont elle ne fait pas connaître la 
source, et qui parait lui venir, Comme les précédentes, de 
personnes qui ne sont pas élrangöres à ce quise passe parmi les 
nêgociateurs. Voici cette note: 

Réponse motivde du cabinet de Vienne, touchant le projet de 
pacification présenté par les puissances mddiatrices. 
(Communication. ) 

«En rectifiant dans notre numéro du 11 septembre, les versions plus 
ou moins hasardées de plusieurs journaux, sur la véritable déclaration de 


J'Autriche, au snjet de le médiation anglo-frangaise, nous avons dit que le 


erate, le général Cass, un autre genótal qui s'est acquis quêl- 


exception dans la inarche que les wigs ont suivie jusqu'ici. On 


plus opportanes pour assurer d'une pärt, 
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cabinet impérial, tout en acceptant en pinctpe la médiation offerte par la 
France et l’Angleterre, se réservait de sourncttre les propositions anglo- 
frangaises à un examen approfondi, et de rédiger ensuite une réponse mo- 
tivée, dont communication serait donnée à la France et àl'Angleterre, 
ainsi qu’aux autres puissances signataires de lacte final da congrès de 
Vienne. 

» Cette réponse se trouve, à l'heure qu'ilest, entre les mains de lord 
Palmerston et de M. Bastide, àquielle vient d'être vcinise par le baron 
nen et M. de Thom, les deux charygés d'affaires d'Aatriche à Lotidres et 
à Paris, 

» Dans cette nouvelle communication, le cabinet de Vienne ‚ sortant 
de sa réserve, aborde franchement la question. Il établit trois points 
„principaux, à savoir : 8 

» 1, Quela guerre entreprise. par le roi Charles-Albert contre l’Autri- 
che ne pouvant être jüstifiëe par aúcun principe du droit international, ne 
sanrait établir en faveur de la couronne de Sardaigne la moindre.préten- 
tion sur tine partie quelconque du royaume Lombardo-Vénitien. 

» 2. Que Autriche, en se maintenant dans la possession intacte du 
royaume Lombardo-Vénitien, loin de poursuivre an agrandissement ter- 
ritorial, ne réclame que l’accomplissement des garanties établies en sa 
faveur pag les sept puissances co-signataires de l'acte Gnal de Vienne, ga- 
ranties qui trouvent un nouveau point d’appui dans le droit de conquête, 
puisque le maréchal Radetski, en repoussant l'armée sarde au-delà da 
Tesäin, a rétabli de fait le statu guo strict, tel qu'il était avant la guerre, 
et tel qwil a été pris pour base de l’armistice conclu à Milan le 9 août der- 
nier entre les deux parties belligérantes. n 

»3° Que la mêdiation offerte par la France et PAngleterre ne saurait 
en aucun cas avoir pour but daltérer le système de l’équilibre politique , 
dans la coopération des puissances, qui Pont fondé et garanti. Oe 

» Cela posé, PAutriche en renouvelant de la manière la plus formelle 
ses réserves, quant à la possession du royaame Lombardo-Vénitien , pro- 
pose de convoquer un congrès général „où, d'un commun accord entre les 
principales puissances de l'Europe, seraient concertécs les mesures les 
rt, ane administration nationale 
et indépendante au royaume lembardo-vénîtien, et d'autre part, paar 
consolider d'une maniere‘ darcable la ‘tranguillité de la presqu’île' des 
Apennins. Sans foriuler d'une manière précise son idée sur ce point , 
PAutriche paraît vouloir proposer au congrès, de rattacher la ‘Lombardie 
et la Vénétie à la couronne impériale par des liens semblables à ceux ‚qui, 
dans l'intention primitive de empercur Alexandre, devaient unir le ci- 
devant grand-duché de Varsovie au sceptre de la Russic, c'est-à-dire par 
les liens de sa propre constitution. 

» La Gazette d' Augsbourg est bien renscignée en annongant que la cour 
de Vienne propose la ville d'Insprack comme lien de séunion da fator con- 
grès diplomatique. Ce choix est motivé uniquement par la position géogra- 
phique de la capitale du Tyrol, parce que, étant sitnée à peu près à une 
distance égale de Vienne et de Tarin, elle faciliterait ct rendrait plus rapi- 
des tes communications entre les deux parties belligéräntes, en même 
temps que Ìe centre des négociations se trouverait assez rapproché de la 
Franiee et de Î'Angleterre, c'est-à-dire des deux puissances sous les auspices 
desquelles doit fonctionner le congrès. 

» Toutefois, la feuille allemande se trompe, en insipuant que l'invita- 
tion de prendre part an congrès a été adressée par l'Autfiche au cabinet de 
Saint-Pétersbourg seulement. Il importe de ne pas cönföndre les faits. 11 
est vrai que la Russie a été, de toutes les puissances-étrangères, celle qui 
s'est prononcée le plas haatement en faveur du droit acquis à la cour de 
Vienne de se maintenir dans la possession du royaumne lembardo-vénitien. 
Le cabinet moscovite a soutenu, tant à Paris qu'à Londres, qgu'entre la si- 
taation actuclle de P Autriche par rapport au royaume lombardo-vénitien, 
et la situation de la Russie en 1830 par rappart à la Pologne, il y avait 
analogie complète. Le czar a même chargé un de ses généraux, le comte 
Jetimwich, de se rendre en Autriche pour assurer cette dernière puissanee 
qu'elle pouvait compter sur le concours le plas complet de la Russie, pour 
tnaintenir et faire vatoir ses propres droits. 

» Mais il ne s'ensuit pas que le cabinet de Vienne , ‘en acceptant dès au- 
jourd’hui appui moral de Ìa Russie., ait vonla exclure les autres puissan- 
ces signataires de l'acte final de Vienne, de prendre part aux négociatione 
qui vont s'ouvrir pour éteindre Ìa guerre au delà des Alpes ; au contraire 5 
la réponse motivée qu'il vient d'adresser àla France ct à PAngleterre, a 
été en même temps communiquée à toutes les cours de PEarope, et plus 
particulièrement aux souverains italiens ‚qui, sans nul doute ‚ seront ad- 
mis à présenter au congrès les observations qu’ils jugeront propres à hâter 
et. à consommer ’euvre,de la pacification de l’Italie. » 


TE 
NOUVELLES D'ALLEMAGNE, 


Fnascroar, 26 Szeraxnae. — Dans la séance de ce jour de 
l' Assemblée nationale, M. Zimmermann, de Spandau, a adressé 
les interpellations suivantes au ministère de empire: 


Est-il vrai que le général de Wrangel se soit démis da commandement 


supérieur des troupes de P'empirè dans le duché de Schleswig-Holstein sans 
le consentement da pouvoir central proviroire ? 
Est-il vrai que le pou 


} vor central n'ait pas encore acerédité de ministre 
près le gouvernement hongrois ? 

Est-il vrai que dans les lettres de créance du pléoipotentiatre da pouvoir 
central près la république frangaise il soit dit que la diète a transmis ses 
attributions au vicaire de I’empire? 

Quelles mesures le ministère de l'empire a-t-il prises relativement aux 
acles de cruauté exercés contre la population allemande en Hongrie et à 
la reconnaissance du pouvoir.central dela part de la couronne de Dane- 
marck? … 

Est-il vrai que le gouvernement danois refuse de modifier les stipula- 
tions de P'armistice ? 

Quelles démarches a faites le ministère de l'empire pour obtenir lextra- 
dition des Allemands impliqués dans les troubles qui ont éclatéà Paris au 
mois de juin dernier ? 

M. de Schmerling : Je répondrai de saite à deux interpel- 
lations de M, Zimmermann; quant aux autres, j'y répondraï 
lundi prochain. 


Après la résolution prise par l’Assemblée nationale dans sa séance da 
16 septembre, le ministère, pendant qu'il gérait provisoirement les affaires, 
a proposé au vicaïre de l'empire d’'envoyer a Copenhague M. lesyndic Banks 
en qualité de plénipotentiaire du pou voir central pour présenter au gouver- 
nement danois la notification de la reconnaissance da pouvoir central et 
effectuer la mise à exécution de l'arrêté de l'Assemblée nationale du 16 
septembre. e 

M. Stedtmann, membre de l’assemblée nationale, est parti pour Rends- 
bourg, à Peffct de représenter le paavoir central près le gouvernement de 
ce pays et faire exécuter ses réslations. Le ministère de l'empire n'a vequ 


aucune cirenlaire du gouvernement danois. S'il en eziste une, MM, Banks 


„et Ádams ne manqueront pas den informer incessamment le ministère de 
l'empire. Au reste, le ministère est. fermement décidé à faire exécuter la 


résolation prise par l'assemblée nationale :ke:t6 deco meispetseroit-pauveir : 


à cet égard compter avec certitude sur les dispositions amicales des puissan- 
ces étrangères.S'il eziste récllement dans les duchés de Schleswig-Holstein 
une commission immnédiate danoise, ainsi que le disent les feuilles publi- 


ques, cette régence ne peut être aucunement ‘reconnue, parce qu'elle se 


cornposc d'autres personnes que celles désignées par le pouvair. 


gaise , je réponds par un non formel. Je déposerai sur le bureau de Pas- 
semblée une copie de ces lettres de eréance, 

M. Marck demande au ministère en vertu de quelle loi ila 
déclaré en état de siége la ville de Francfort, et d'après quel- 
les lois pênales seront jugês les individus arrêtês à la suite des 
évènements du 17 septembre. 

M. Reh demande au ministère del’ empire ce qu'il faut enten- 
dre sous la dênomination d'état de siége et de loî martiale, et 
quels ordres et quelles défenses ces mesures impliquent. 

M. Mohl , ministre de la justice, annonce qhì’il répondra pro- 
chainement à ces deux interpellations ; il trouve cependant sin- 
gulier qu'on commence par formulier des accusations pour dis- 
cuter plustard ta question. 

M. Zimmermann, de Spandau, est d'avis qne cette question 
est de la plus haute gravite, attendu qu'il s'agit de la conserva- 
tion des jours d'un grand nombre de personnes ; il invite par 

“ conséquent Vassemblée à décider que le ministre de la justice 
réponde à ces questions dans les 24 heures, 

M. te ministre Mohl démontre Vimpossibilité de répondre 

‚dans le moment avec quelque précision à des questions qui vien- 
nent d'être adressées, et déclare qu'il ne pourra donner que 
dans la séance de jeudi les renseigaements qu'on exige de lui. 

L'assembléea passé ensuite à la discussion du projet des 
droits fondamentaux. Par suite des votes d’ hier et d'avant-hier, 
Varticle IV, adopté par l'asserablée, est congu comme suit : 

$ 17. La science et son enseignement sont libres. 

$18. Tout Allemand a le droit d’enseigner et d’étahlir des écoles et 
des maisons d’éducation, s’il a justilië vis-â-vis de l'autorité compétente 

‚ de sa moralité ct de sa capacité. Tout ce qut concerne Penseigneinent et 
éducation publique est placé sous la surveillance supérieure de l'état, et 
est affranchi de Pinspeetion du elergé comme tel. Le droit à nne culture 
générale telle qu’clle convient à Phomme et au citoyen est garanti à la 
Jeunesse allemande par la création d’établissements d'enscignement publie 

_suffisants.ll n'est permis à personne de priver la jeunesse confiée à ses soins 
du degré d'enseignement preserit pour les écoles primaires du penple, Les 
professcurs publics jouissent des droits de fonctionnaires d'état. Les insti- 
tuteurs des écoles populoires sont choisis par les commrnunes parmi les 
„personnes qui ont passé leurs examens. 

$19. Ilne sera payé aucuue rétribution pour l'enseignement dans les 
écoles populaires et dans les écoles industrielles primaires.Les indigents re- 
eevront instruction gratuite dans tous les établissements publics. Il n'y 
aura pas d'établissements dits écoles des pauvres. Les maitres d’école sc- 
ront convenablement rétribués par les communes. Les communes indigen- 

‚ tes obtiendront à eet égard une subvention de l'Etat. 

__$ 20. Chacun a la liberté de choisir sa profession et de s'y former de la 

„ manière et dans tel pays qu’il l'entendra. 

Conformément à une décision précédente, l’assemblée a passé À l'art. VI, 
en ajournant provisoirement la discussion de l'art V, qui comprend 
les $6 21 et 22. 

Le 6 28 est congu en cestermes: « Les Allemands ont le droit de se 
réunir paisiblemerit etsans armes, sans que ee droit puissc être soumis 
à aucune aptorisation préalable. Leg assemblécs. populaires en plein air 
peuvent être interdites , lorsqu?elles offrent un danger réel pour la sécu- 
rité pablique. » 

La première partie de ce paragraphe a été adoptée. Sur la 
seconde partie : «Les assemblèes populaires, etc,» dont la mi- 
norité de la commission avait demandé la suppression, l’assem- 

‘biée a voté par appel nominal, etelle a été également adoptée 
à une majoritéde 255 voix contre 132. 

Oa a adopté encore le paragraphe 24, ainsi conqu : 

Les Allemands ont le droit de former des associations. Ce 
droit ne doit être limité par aucune mesure pröventive. 
L'ordre des jésuites, des ligortens et des rédemptoristes est banni 


à perpetuité du territoire de Pempire allemand, Cette dernière 


partie du paragraphe, proposèe par 1. Rheinwald, a été adop- 
tée à une grande majorité. Plusieurs motions tendant à la 
suppression des couvents, des ordres eeclésiastiques et des 


veeux religieux ont été rejetées. La prochaine séance aura lieu’ 


‚jeudi 28 septembre; ordre du jour: Continuatiun de la discus- 
sion des droits fondamentaux. 


—Le vicaire de l'empire a adress le reserit suivantà tous les 
‚ gouvernements de l'Etat fédóré allemand: 
Le18 septembre 1848, les horreurs d'une sanglante émeute ont sévi à 


Franclort s. M., siëge da pouvoir central et de Vassemblée nationale de 
«l'Allemagne. 


Les ‘fausses interprêtations répanducs sur la résolution de Tassemblée 


nationale du 16 septembre järmi le peuple, séduit depuis longtemps, réso- 
lution qui tendait à ne pas ajourner l'acceptation de larmistice conclu à 
Malmö, ont fait éclater des projets préparés depuis longtemps. Le 17 sep- 
tembre on a tenu près deFranefort une grande asscmblée populaire, on y 
a prêché ouvertement linsurrection et invité le peuple à faire ane attaque 
„contre la majorité du parlement. 
IÌ était arrivé de toutes parts des gens armés,et la tranquillité de la ville, 
quidéjà la nuit précédente avait élé troublée par de graves ezcès, fut si 
„dangereusement menace que le sénat invita fe minjstère de Pempire à 
prendre lui-même les mesures nécessaires pour la protection de assemblée 
nationale. Ee 
C'est sous la :garde dedeux hataillons, mandés de Mayenee, que Vas- 
semblée nationalea tenu ga séance le 18 septembre, entourée de bandes 
_menagantes, dont la tentative de aad de force dans le local des séan- 
ees a été déjouée par les troupes de 
soir a duré la lutte contre les nombreuses barricades élevées dans les vues 
et contre les maisons occapées par des gens armés, et dont on tirait conli- 


nuellement sur les troupes: Ce n'est que le 19 au matin que la puissance 


légale est redevenue complétement maîtresse de la ville. . 

Dans les premières heures de l’après-midi, les deux députés de lAssem- 
blée nationale, le prince Lichnowsky et M. d’Auerswald, qui étatent sortis 
de la ville'à cheval, en civil et sans armes, furent attaqués par des bandes 
artnées, chassés des maisons où ils s'étaient réfugiés et assassinés avec un 


rainement de eruauté. Un autre député, M. Heckscher, a été maltraité à_ 


Höchst toute la nüît par des bandes fürieuses, qùï ne eessaient de proférer 
cantre lui des memaées de mort; d'aûtres députés encore ont couru les 
‘mèêmes dangers. a eo: 

En face de pareils événements, le pouvoir central provisoire he pouvait 
‘pas hésiter plus longtemps à prendre les mesures que lui imposait son de- 
voir, Il réunit à Francfort, dans lespace.de quelques heures, une force ar- 
mièe, qui non seulement triompha de l'étbeute, mais quì en préviendra le 


x 
bin 


tetoú Ansi que dans Ie voïsinage, La loi martiale a élé proclamée ; on a 
juger les nombréus détenus et de faire poursuivre les autres coupables. 
Le pouvoir central comprend fort bien que là ne s’arrête pas sa tâche, 


ordonné Ïé dêgärmement des habitants,et la justice s’occupe activement de 


Pempire, Depuis 2 jusqu'à 9 heores du | 


qw’après la terrible commotion qui a si profoudément ébranlé.l'Allemagne, 
ila surgi à côté de la liberté, bien précieux qu’il faut sauvegarder, protéger 
et consolider d'une manière datable, des-matentendus déplorables qui, en > 
préparant la guerre civile et l'anarchic, et enles provoquant même,comine 
cela vient d'avoir lieu, mettent en question la liberté elle-même et mena- 


cent notre patrie d'un terrible avenir. 
Une pareille situation ne peut être tolérée plus longtemps, c'est une at- 


____} teinte manifeste à la prospérité de l'Etat fédéré allemand, à laquelle il est 
Quant à la question contenue dans Pinterpellation au sjef das lettres ; 
de eréance du plénipotentiaire du pouveir central près la républigue fcan- : 


du deveir. du pouvoir central provisoire de veiller pardes mesures quì em- 
brassent toute la confédération, Il prendra par eonséquent ces mesures 
conjointement avee les gouvernements aflemands; il avisera à ce que l'ac- 
tion des lois, paralysée et arrêtée dans plusicurs parlies de l'Allemagne, 
soit remise en vigueur et qu'on lui restitne toute son cfficacité. Le 
penvoir central provisoire compte sur le concours actif de tous les gou- 
vernements, qui, ilen est. persuadé, veulent garantie au peuple allemand 
les bienfaits de la liberté, de la paix ct de l'ordre, et il ne recourra qu’avec 
succès à leur appui. 

Gependant, tout en reconnaissant que l'action des lois doit être rétablie 
partout où elle a été affaiblie, le pouvoir central provisoire espère ferme- 
ment que ceux qui sont principalement appelés à préserver de lanarchie 
leurs eoncitoyens, rempliront consciencieusement ce _devoir, afin que le 
peuple allemand, qui désire la paix et l’empire des lois, trouve en eux un 
refuge et un appui, et quc lui, à son tour, s'empresse de prêter aux auto- 
rités un concours énergique quand il s'agit de défendre ses libertés. 

Pour pouvoir tendre à ce but, le pouvoir central provisoire sollicite déjà 
maintenant l'appui de tous les gouverneinents allemands, ct les invite 
à exhorter séricusement leurs fonctionnaires et tous ceux qui sont préposés 
aus établissements dont le but est la défense de ordre et des lois, à ree 
doubler de zèle daus l'aeccofrilisscment de leurs devoirs, afin qu’on püisse 
bientôt mettre un terme à Panarchie éclatée dans quelques contrées ‘et 
dont ne souffrent que les amis de la vraie liberté, 

Francfort 5. M., le 22 septembre 1848. 

. Le vicare de l’empire, ARCHIDUC JEAN. 
Le ministre de l'intérieur, SCHMERLING. 


— Dans la journée du 26, les ministres de l'empire pour les 
départements de la guerre et de l'intérieur ont regu des rap- 
ports du ministère badvis du commissaire de l'empire, M, le 
comte de Keller, et du général Hoffinann, commandant des 
troupes badoises. 

Ces rapports confirment les succès remportés à Staufen sur 
les insurges par les troupes de empire et la marche de ces der- 
nières sur Heitersheim. Les insurgês se dispersent de tous cÔtós 
et cherchent à passer le Rhin, qui dans sa partie supérieure eat 
occnpé par des troupes suisses. Une partie de l'argent pris par 
les insurgês, ainsi que la correspondance de Struve, sont tom- 
bèes entre les mains des troupes. Gelles-ci n'ont eu qr’un mort 
et 4 blessés ; 18 insurgés ont péri à Staufen. On amène de tou- 
tes parts des prisonniers, 

Le cercle du lacde Constance est tranqaille ; la nouvelle que 
des troupes de \'empire, tant autrichiennes que bavarovises, 
s'avancaient de Bregenz et de Lindau, parait avoir empêché 
touteirrúption dans ce cercle. … 


— On lit dans la partie officiele de la Gazette des Postes : 


Dès que le ministre de l’empire pour les aflaircs étrangères fut informé 
que des corps-francs avaient fait de la Suisse une ierroption dans le grand- 
daché de Bade, ilenjoignit au représentant de l’empire près la confédération 
helvétique, M. Raveaux, qui s'était renda en congé à Cologne, de retour- 
ner immédiatement à son poste. 

M. Raveaux est parti hier pour Berne. Il est chargé de demander des 
explications sur cc gei vient de se passer dans les cantons qui touchent au 
grand-daché de Bade, et d'insister pour qu’il soit pris des mesures à Pcffet 
de prévenir le retour de pareilles invasions. Le ministère de empire se ré- 
serve de régler sa conduite ultérieure sur les rapports qui lui seront transmis. 


—La Gazette de Carlsruhe confirme, d'après une source offi- 
cielle, la prise de Struve et de sa femme. 


— On écrit de Mannheim, 26 septembre: 

Deux bataillons du 7e régiment d'infanterie prassien sont arrivés hier 
iciet ont été provisoirement logés chez les bourgeois; le reste de ce ré- 
giment est attendu dans la journée, Nos troupes badoises nous ont quittés 
ce matin pour aller reprendre part aux opérations militaires contre l'insur- 
reclion dans l’Oberland, . : 

HEIDELBERG, 26 SEPTEMBRE. — Struve a été arrêté avec sa femme à 
Web, à 2 lieues de Säckingen, et a élé conduit de suite à Fribourg devant 
le conscil de guerre qui siége dans cette ville, : 


— 10,000 personnes assistaient, le 21, à une réunion popu- 
laire tenue a Reutlingen. Les propositions de l'association po- 


pulaire de Tubinge, c'est à dire que la république démoerati- 


que est le seul moyen de salut pour |’ Allemagne, et que ce n'est 
que par elle que l'unité et la liberté de |’ Allemagne seront con- 
quises, et l'honneur allemand assuré, et que l’assemblée natio- 
nale de Francfort a perdu la confiance du peuple allemand, 7 
ont été adopteées. 

— De grandes mesures de précaution avaient été prises à 
Stuttgard le 23, et des perquisitions domiciliaires y ont eu lieu, 
sous la protection des baïonnettes et du canon, chez plusieurs 
dèmocrates. 


STAUFEN , 24 SEPTEMBRE. — Ce matin à 6 heures, le général Hoffmann 
a quitté Fribourg avec 2 bataillons, 1 escadron et & pièces de canon, Près 
de Heitersheim on a découvert vers la montagne entre Staufen et Heiters- 
heim plusieurs bandes d’insurgés, qui à l'approche de nos troupes ont pris 
la fuite précipitamment et se sont vetirés sur Staufen , où ils ont élevé des 
barricades. Nos troupes les gnt saivis au pas de charge et se sont avancées 
sur deux colonnes „comaramiées Pune par le général Holfinann, l'autre par 
le général de Gayling. U ee 

La défense a été très vive et a duré plas longtems qu’à Fribourg lors de 
la dernière levée de boueliers des insurgés, mais la valeur de nos troupes a 
triomphé de tous les obstacles, Notre perte est peu considérable; nous avons 
2 morts et 7 à 10 blessés, tandis que les rebelles ont perdu beaucoup de 
monde, On a fait 60 prisanniers, qui ont été transportés à Fribourg, et pris 
aux insurgés un grand nombre d'armes de toute espèce, 8 chevanx ct plu- 
sieurs milliers de florins, 


— Les masses populaires qui avaient parcouru les rues de Ber- 
lin dans la journéedu 25 et menacé cette capitale d'une nou- 
velle révolution, ont essayé dans la soirée du même jour de 
briser les portes dela prison pour. mettre les prisonniers en li- 
berté. Le président, de 1 police leur promit d'intercéder auprès 
du ministre de la justice en faveur dès prisonniers politiques, si 
elles consentaient à se retirer paisiblement. Mais il ne fut point 
êvonté, et leur audace ne faisait que s'accroître. On a été 
forcé alors de recourir à la force armée, Le rappel fut battu, et 
la garde bourgeoise, arrivée cette fois en grand nombre, cerna 
toutes les issues et contraïgnit ainsi les Ômeutiers à se disperser. 
Quelquês-uns essayèrent même de dépaver les rues, mais ils 
durent bientôt renoncer à leur projet. A 10 heures du soir, la 
tranquillité était compléteinent rétablie. ’ 

— La tranquillité de Cologne n'a plus été troublée, et la 
villea repris son aspect ordinaire. 


ASSEMELÍD NATIONALE DEPRUGSE —Sfucrn0. 
Bien que nousayons déjà fait connaître le résultat de la séans 


ce du-25 septembre, F'importanee de l'ineident parlementaira. 


quiaeu lieu nous engage à reproduire un compte-rendu plus 
dèveloppé de cette séance. 


Toutes les avenues qui conduisent à la salle des séners sont occupécs 
par des constables; uu poste oceupe aussi le local de ĳ. société de Com- 
merce maritime. Avant la séanee, des groupes se forment partout, princi- 
palement aux fenêtres, d'où Pon peut apercevoir la foule qui, depuis 1e 
matin, entoure le théâtre où se réunit lassemblée. 

Un peu après neuf heures, l'assemblée est au grand complet. Au bare 
des ministres siëgent MM. de Pfuel, de Doenheef, de Bonin, Kisker, de La- 
denberg. 

_M. Grebel. Cest avec le plus profond étonnement qnej’ai trouvé le théâ- 
tre occnpé par des constables; je dois exprimer ma vive indiguatiun sur 
cette mesure arbitraire du président de la police, d'autant plus qu'elle est 
contraire à la résolution de [Assemblée nationale portant « qu'elle se place 
sous la protection des habitants de Berlin. » Nous devons nous opposer éncr- 
giquement à de tels emmpiétements, 

Le président Philipps. Ce grand nombre de constables m'a semblé aussi 
três-sarprenan®, ne sachant pas que le président eât ordonné celte mesure, 
Pai aussitôt demandé par écrit la retraite des constables et le remplace- 
ment de ceux-ci par la garde bourgeoise. Si donc les constables se trouvent 
encore dans ce local , je prierai un de messieurs les vice-présidents de vou- 
loir bien les éloigner, 

MN. d'Unruh se lève, et revient quelques minutes après, annongant qu’ils 
se sont déjä retirés, 

M. d'Elsner, Je ferai remarquer que, dans la résolution dont a parlé M. 
Grebel, il n'est pas question de la protection de la garde bourgeoise, mais 
de celle des habitants de Berlin, de sorte que le motif pour lequel M. le pré- 
sident a requis la garde bourgeoise repose sur une erreur, 

Sar la proposition du député d'Unrub, lassernblée passe immédiatemeut 
â la diseussion de l'interpellatiun de M. Pax, qui dernande : 

« Quelle position le ministère a prise relativement à la proposition de 
MAM. Stein et Schults, et à la résolution prise à ce sujet par l’assemblée na- 
tionale 3 s’il a déjà fait des démarches pour l'exécution de cette résolution, 
vu s'il se propose d'en faire. » BE 

M. Pae développe son interpellation. oe ‚ 

M. Pfuel, ministre de la guerre et président du conseil. Relativement à 
la résolution de la haute assembléc du 9 août et du 7 septembre, le ministre 
de la guerre, baron de Sehreckenstein, avait déjà publié ane proclamation 
dans ce sens, (Ll en est donné lecture.) Le minislère actyel a adressé, le 23, 
aux généraux commandant en chef le programme du gouvernement et 
ordre da joar suivant : 

« Dans l'ordre du jour du 1°r mai dernier, S. M. le roi a daigné s'espri- 
mer sur l’attitude que l'armée‚avait à prendre au milieu des circonstances 
qui ont modifié les affaires de PÎtat. Mon prédécesseur, le lieutenant- 
général baron de Schreekenstein, a déclaré plusieurs fois et en dernier 
hieu dans son ordonnanee du 13 du mois, que le gouvernement de S. M. 
n'a nullement de tendances réaclionnatres, et se maintiendra de son plein 
gré dans la voie du développement constitutionnel dans laquelle on est 
entré, En même temps il a rappelé la nécessité d'agir dans ce sens sur les 
subordonnés, par la voie hiérarchique, 

« Partageant eetle manière de voir, et décidé à ne pas souffrir de tendan- 
ces réactionnaires, je vous invite, général, à travailler de tout votre pou- 
voir à la bonne intelligence entre le civil et le militaire, et, sì contre toute 
attente, des tendances réactionnaires se manifestaient dans les troupes sou. 
mises à vos ordres, à les combattre résolument. 

« Veuillez à cette fin, général , donner connaissance de ce rescrit aux 
officiers sous vos ordres, afin qu’ils y aient égafd. Veuillez leur faire ro- 
marqner en même temps que, d'après le projet de constitation présenté par 
S. M. à l'assemblée nationale, ils seront, le moment venu, obligés comme 
les fonctionnaires civils, et sous serment, de maintenir la constitution, ct 
que toutes les tendances anti-coîtstitutionnelles scraient en opposition avêe 
Pacceptation d'un tel devoir, comme elles sont généralement inconciliables 
avec la positien d'un officier dans l’armée, ‚ 

p Plus la situation actuelle de la patrie prussienne ct allemanda est diffi- 
cile, plus est nécessaire une coopération unanimne de tous les pouvoirs ‘lé- 
gaux, plus ‚on doit éviter Jusqu’à l'apparenee d'une scissiou, pour enlever 
aux ennemis de la patrie tout prétezte, tout espoir, pour écarter la défian- 
ce que l'on sème, ct pour donner à toutes les personnes non prévenues la 
conviction que le libre développement de l'é tat constitutionnel frayé par 
notre roi, ne sera pas menacé, miais prolégé par la force militaire nationale. 

«Je reeonnais complétement la difficulté de la mission que j'ai acceptée 
avec l'emploi que S. M. m'a con{ié, Mais je me tiens pour convaincu, géné- 
ral, que vous, aussi bien que les ofliciers sous vos ordres, éprouvés dans la 
fidélité et l'amour pour le roi et la patrie, vous poursuivrez avec moi le 
mère but. 

« Berlin, 23 septembre 1848. « Le ministre de la guerre, 

«DE PPUEL, » 

Le ministère considèce aïnsi cette affaire comme terminée. (Applaudis- 
sements.) 

Ml. Paz. En général, jeretrouve dans ee qui vient de nous être la, l’es- 
prit de la proposition de M. Stein. Mais cette proposition demandait une 
circulaireà l'armée, et ceque nous venons d'entendre n'est qu'une cire 
culaire aux chefs de corps. IÌ me semble qu'il est néecssaire qu'une cireu- 
laire semblable soit communiquée aussi aux simples soldats, afin qu’ils 
sachent à quelles lois ils doivent obéir. 

M. le président du conseil, Il est d'usage d'adresser les ordres militaires 
aux généraux commandants, Ce qui est ordonné aujourd'hui par le ministre 
de la guerre passcimmédiatement par tous les degrés de la hiérarchie et est 
exécuté le plus promptement possible, cela va de soi, 

Plusieurs orateurs, appartenant aux différentes nuances de l'assemblée, 
qui-prennent successivement la parole,se déclarent satisfaits. 

Une interpellation relativement à un ordre du général commandant le 
ge corps d'armée, ct qui a de l’analogie avec l'ordre du jour du général de 
Wrangel, est adressée au ministre de la guerre. Celui-ei a dóclaré que cette 
affaire lui étant entièrement inconnue, il répondra à la prochaine séance. 

MM, Stein Iit ensuite une proposition tendant à ce que le ministère d'Etak . 
dépose sur le burcau de l'assemblée les notes et lettres échangées entre le 
ministère Camphausen et [envoyé près la diète, de même qu’entre le mi- 
nistère d’Auerswald et le pauvoir central allemand et le ministère de l'em- 
pire à Franctort, nommément toutes celles relatives à la prestation d'hom” 
mage de l'armée, le 6 aaût. ' 

M. Nees d'Esenbeek demande quand la loi d'habeas corpus sera pro” 
mulguée, 

M. le ministre de la justice. Dans quelques jours. ' 

M. Nees d'Bsenbeek veut interpeller le ministère sur la.position qa’ik en- 
tend prendre relativement à la loi sur les attroupements,présentée par lade 
ministcation précédente. 

M. le président ict aux voix \'urgence de cette interpellation. f 

Plusieurs épreuves sont déclarées douteuses, ce qui provoque une singu” 
lière confusion. M. Nees retire son interpellation. — 

L'ordre du jour appelle Ye rapport de la comenission da réglement. Elle 
propose plusieurs modifications au réglement en vigueur, la chambre les 
adopte pour la plupart, La discussion n'offre pas d'intárêbe LM 

M. le président prorose de lever la séance, au deseusde Jaque Ue gint 
de la patrie aurait plané, en apportant la paix de la eonciliation. (Appror 
batiou.) 

La séance est levée à deuz heures. 

Vigsne, 24 Seergunne. — On a recu des mouvelles du quar 
tier-gênêral du ban de Croatie à Lenkieltödy en date du. =+e 
L'armèe croate y est entréa sans ooup férir ; les gardesn 1 vaa, 
les hongroises se sont dispersées et ont jeté leurs armes, et ls 
{roupes régulières ont refusé de se battre, C'est dans un pare! 
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> : k kep 
moment que le plalatin est arrivá à armée. Îla envoyá lecomte 
Zichy pour inviter le ban à une conférenoe, mais éeluisci s'y 


jest refasé à deux reprises différentes, dêclarant qu'il n'entrse- 


rait d 


ee ans aucune négociation avant que l'on n'ait reconnu les 
rails 


roits de toute la monarchie, et ajoutant que tontes les troupesde 
ligne qai Vaccompagnent devaient nbèir aux ordres da ministre 
de la guerre à Vienne, si elles ne voulaient pas être traitées 
Comme rebelles. 

tÎères (Gränzer) peut être considérée comme accomplie, En 
SOnsêquence le prince Etienne a cru devoir se rendre à Vienne 
OÙ il est arrivé le 24, au grand mécontentement des démocra- 
tes hongrois. 

‚ 7=0On a.maintenant des nouvelles officielle de Mitan relatives 


‚ la prorogation de l’armistice. Du tonsentement des négocia- 
tn 6 4 


Urs francais et anglais l'armistice a été prolongé de 20 jours. : 


Une correspondance particulière deVienne, datée du 21 sep- 
Bmbre et adressée à I’ Indépendance belge, contient les faits et 
apergus suivants: 


Le calme est rétabli à Vienne, l’attitude énergique prise par le ministère 
Emble avoir donné la conviction au parti démocratique que la réalisation 
e ses plans rencontrerait des obstacles insurmontables. Pourtant le calme 
tetacl ne pent être considéré que comme un armistice. IÌ est intéressant 
de voir les efforts des partis constitationnel et demoeratique pour se fortifier 
et s'organiser. Tous les deus font de leur mieux pour reeruter des partisans. 
Le club constitutionnel fait des progrès rapides. Le nombre de ses membres 
te monte déjà àce qu'on m'assure à une trentaine de milliers. Le parti 
démocratique, représenté par le corps académique qui, comme je vous l'ai 
écrit dans une de mes dernières lettres, à convoqué, il va quelques jours, 
Une grande assemblée de ses partisans à 'Odéon, salle monstre au faubourg 
Léopoldstadt, pour diseuter son organisation, a de même ouvert ses listes, 
et les souscriptions nombrenscs qu'il a recueillies, surtout parmi les gardes 
hationauz des faubourgs, prouvent que la légion académique jouit encore 
de grandes sympathies parmi la garde nationale, 
‚ Mest peut-ôtre nécessaire de vous expliquer quelle est cette faction que 
le nome le parti démocratique. Ce n'est pas le parti républicain qui ne 
Veut pas de notre dynastie. Au contraire, ces démoerates aiment l'empe- 
"eur, mais ils ne veulent pas que les prérogatives du pouvoir ezécutif soient 


trop étendues ; ils demandent la monarchie démocratique, c'est comme 
Pd re une républiqne fédérale avec ane présidence héréditairc dans la 
taille zm 


périale, qui aurait à cxécuter, sans responsabilité, la volonté 

des peoples de la monarchie. Voilà ‚ disent-ils, le sen! moyen de sauver la 
‘ynastie et de rendre possible Puníon à l'Allemagne, Ils demandent l’abo- 

lition complète de tous les anciens traités de famille qui garantissent l’u- 

nion des parties de la monarchie, et veulent l'opérer de nouveau par des 
YES que les peuples formeraient entre euz. 

Ce que ce parti craint surtont, c'est que empire ne devienne un empire 
Slave, et que la prépondérance de cette nation ne se fasse trop sentir, dans 
ge monarchie centralisée,qui gemble être le but des Slaves du Nord et du 

UC, aon compris une grande partie des Slaves de la Gallicie, qui suivent 
eur but àeuz, la restauration de la Pologne. 
ant aux modifications ministérielles dont je vous ai déjà parlé, nous 
De gavons encore rien d'officiel, mais on m'a assuré quela démisstan de M. 
Schwarzer a été acceptéc el qu'elle sera vraisemblablement publiée demain 
à la chambre, Cette démission est attribuée à un désaccord sur ta question 
Halienne. Le réformateur Ronge est arrivé à Vienne il ya quelques jours. 
la commune des catholiques allemands compte déjà à peu pets huit mille 


Membres. Elle déclare, dans une proclamation, qu'elle ne poursuit nulle- 


Taent ua but politiqne, et qu'elle s'est définitivement eonstituée sous le 
hom de Commune chrétienne. libre. 

Je ne crois pas qu'elle fasse de grands progrés; ses chefs ne se distin- 
&tent point par des qualités supérieures ct puis, le charme de la vouveauté 
À passé, -&k l'ancien indifférentisme religteux commence à se montrer parmì 

on Viëùtiofs. Vous saver que les Magyars ont été repoussés deuz fois près de 
Saint-Tamas par les Serbes, La nouvelle est arrivée aujourd'hui qu’ils ont 
\tenté une troisième altaquc sous le commandement du ministre de la 
Buerre Meszaros, qu’ils ont complétement battu l'ennemi et enlevé vingt- 
et-un canons, Un régiment magyar, celui de Don Miguel, a essuyé de gran- 
£8 pertes dans ce combat. On parle de quarante voitures de blessés qui 

Aùratent été conduites à Pemeswar. 
'escadre autrichienne a recommencé le blocus de Venise, Le vaissean 
Anglais le Terrible est parti pour Malte et les deux bâtiments de guerre 
Fangais sont repartis pour Toujan. Ceci est une preuve quc Venise reste en 
s de l'armistice, ainsi que l'a vonlu l’Autriche. 





NOUVELLES D'ITALID, 


On éerit de Rome, le 17 septembre: 
«La composition du ministère Rossi a subi quelques modifi- 
era la voiei telle qu'ellea été publiée officielleraent hier 
ONT ; 


‘Le cardinal Soglio, sécrêtaire d'Etat, ministre des affaires 
Strangòres, prösident du conseil ; 
»e comte Rossi, ministre de l'intérieur et par intérim des 
iNênces ; 
» Le cardinal Vizzardelli, ministre dè l'instrnction publique ; 
» L'avocat Cicognani, ministre de grâce et justice; 
» Le professeur Montanari, ministre du-ecommerce d 
Le ducde Rignano, ministre des travaux publioset par inté- 
Tim de la guerre ; 
* Le comte Gaarini, ministre sans portefeuille ; 
»M, Righetti, substitnt pour les finances. 
is SS remarquerez qu'il n'est point question de la police. El 
rieur Op, k CPosé de réunir ce departement à celui de l'inté- 
ort 5 : Paraît avoir renonee à ce projet, et probablement ce 
P ad euille Sera donné ‘tu comte Guarinisì l'ancien. ministre 
S ey elli, en ce moment à Balogne, refuse d'entrer dans la nou- 
elle administration. » 
nal fz ae leipe d’Angonedu 15 septembreadressée'à un jour- 
FONCais, contient.ce fait suivant que nous reproduisons sans 
egarantie : 5 
el dede à reen l'ordre de rester dans V'Adriatique, 
Pad utrichiens n'ayant pas voulu rendre le parc d artillerie 
Fest à Peschiera, Le bruit court que l'escadre retournera à 
binne après avoir débarqué les troupes de terre qu'ellea à 


more nouvelles que nous recevons aujourd'hui d'ïtalie 


rent qu'un mêdiocre intérêt, En voici le resume : 
Baar €% environ 16,000 hommes de troupes bivaquent dans 
Palais q its où avaient lieu les dèmonstrations populaires, Au 
ails e ° Durando, il y a.un piquet de 600 hommes avec les fu- 
°N faisceaux. zn 

Pas. N@urne règne une tranquillité parfaite, mais il ne parait 
nels que inistère veuille renoncer aux pouvoirs exception- 
out or 12 Conférés l'assemblée. 

Chiennes Dn de la frontière se concentrent des troupes autri- 
Canton da Te gait que Baden Serge à faire une visite au 
8 ou 10 soldat In, Â Porto Morcole, où, d'ordinaire, il n'y a que 


réunion du ban avec les Serviens et les habitants des fron- | 


matin, Cinq grandes barques y ont été séqaestrées, Du confin | 
de Lalno à celui d'Uggiale, on compte. 6,000 hommes avecdu } 


train et de l'artillerie. 
NOUVELLES DE SUI8S5. 

On écrit de Berne, le 23 septembre :. 

« C'est aujourd'hui que la diète s'est prorogée. Dans son dis- 
cours de clôture, le président n'a pas caché que les graves com- 
plieations survennes à l'intérieur par suite des mesures de 
Radetzki à égard d'un membre de la confédèration, ainsi que 
la situatiou agitée de plusieurs des pays qui nous entourent, 
étaient de nature à rendre imininente une nouvelle réunion de 
V'assemblée fédérale, Les autorités qui doivent succéder à cette 
assemblée ne doivent se constituer que dans le mois de novembre, 

» Cequi vient de so passer dans le grand-duchóé de Bade n'a 
que trop vite réalise les prévisions alarmantesde A. Funk; aussi 
dèsanjourd’hui a-t-on agité, dans le sein du vorort, la question 
de savoir si la diète ne scrait pas convoquêe immêdiatement 
pour le 28. î 

» Toutefois, on s'est décidé à attendre, avant de se prononcer, 
le développement des troubles qui travaillent nos voisins de 
Allemagne, On s'attend à de vives réclamations de la part du 
gouvernement badois, des convois de réfugiés allemands pa- 
raissant être partis de deux points da territoire suisse, l'un de 
Bâle même ct l'autre de Rheinfelden (Argovie.) 





NOUVELLES D’'ANGLETERRE. 

Lonpass, 26 Sepreusne. — Lord John Russell vient de quitter 
le château de Balmoral pour retourner en Irlande, où l’appelle 
Vassignation de comparaître comme témoin dans l'affuire de 
haute trahison. On dit cependant que les conseils de Smith 
O'Brien engagent vivement cet accusé à renoncer à la dépasi- 
tion du premier ministre qui pourrait lui être plus fatale que 
profitable. . 

Un incident assez grave vient dese produire dans cegrand.pro- 
còs, Le principal témoin,le nomme Egan,arrêtó comme complice 
et admis à déposer comme dénonciateur, a déclarò que toutes 


ses dépositians etaient des aberrations d'un eervean en dòlire. 


Qu'il ótait sous l'empire d'une fièvre violente, lorsqu'il avait 
dépusé et qu'aujourd’hui il n'avait aacune idée des faits sur les- 
quels il avait déposé. Après une pareille déclaration, les avocats 
de la couronne ont era devoir diriger des poursuites contre Egan 


— Plusieurs journaux ont publiá Ig note snivante : | 
«Le gouvernement frangaisa envoyò à nos agents diplumagi: 


quesà Naples et à notre marine l'ordre de faire cesser les hos- 


(ilités entre la Sicile et le gouvernement napolitain. » 

Cette note renferme une inexactitude en ce qu'elle donne á 
supposer que le gouvernement frangais a pu donner, indirecte- 
ment, des ordres tant à la Sicile qu'au gouvernement napolitain. 
La République n'a pu intervenir, dans cette virconstance, qu’aú 
nom de |’ humanitè. (Moniteur) 


— Le bruit a couru que le ministre des finances cherchait à 
négocier un emprunt en Angleterre, Cette nouvelle est dénuêe 
de fondement. Si quelques démarches ont été tentées à Londres, 
elles ont été faites sans la participation du gouvernement fran- 
cais, qui ne songe pas, en présence de la situation du trésor „- 
à faire un nouvel appel au crédit. (Zd.) 

nnn neee onee omemmnnnmtemn memten mms mts 
QUESTION DES DEUX CHAMBRES, 

La question de Pnaité ou de la division du corps législatif me paraît sì 
grave, que je considère la durée de la République comme liée à sa solution} 
et ma conviction sur ce point capital est telle, que, rendant un complet 
hommage à la bonne fot et au patriotisme de ceux qui ne partagent pas 
cette opinion, sì je noarrissais le moindre désir secret contre l’affermissc- 
ment du gouvernement démocratique en France, je n’hésiterais pas à vater 
pour une seule assemblée. 

En cela je suis d'accord avec le premier comité de constitution de I'Às- 
scmblée constituante. Voici comment s'ezprimait ee comité par l'organe 
de MM. Mounier et Laliy-Tolendal, et ces paroles sont plus vraies encore 
saus une républigue que sous une monarchie : 

a Le corps législatif doit-il âtre composé d’un seul pouvoir ? 

aL’Assemblée nationale doit-elle être formée d'une ou de deux chambres? 

» Quels seraient l'espèce d'action et las diverses degrés d'inflaence deë 
dilférentes portions du corps législatif s’il était divisé ? 

_…» Ges trois questions sont peut-être les plus intéressantes que vous 
puissiez agiter; c'est d'elles que vont dépendre la stabilité de vos opéra-, 
tions, a la force ct la durée de votre constitution, le maintien de cette li- 
» berlé que vous avez déja fait triompher, et le salut de cet empire que 
» vous êtes appelés à régénérer. » 

Le rapporteur ajoutait, et naas appelons sur de si graves eousidérations 
toute attention de l’Assemblée nationale, car elles sont d'une éternelle 
vérité: 

« Autant tÎ est nécessaire peur la tranquillité publique, pour la liberté, 

ue le pouvoir exéculif soit concentré dans une seule main, autant il est 
nécessaire que le pouvoir législatif soit divisé, 

„L'unité, la célérité sont-de Pessence da pouvoir exécatif; la délibéra-. 


et le grand jury a rendu un verdict de mise en accusation con- | tion, la lenteur, la stabilité doivent caractériser le pouvoir législatif, 


tre Ini, 

En Le Patriote annonce qu'une rêunion de meinbres du parti 
conservateur doit avoir lieu demain à Londres, dans le but d'or- 
ganiser une démonstration nationale contre le projet que l'on 
suppose au cabinet de vouloir proposer une dotation en faveur 
du ciergé catholique. rees 

— La cour centrale criminellea continué ces jours-ci sans 
incident remarquable le procès des chartistes accusés de eanspi- 
ration contre le gouvernement, de sédition, etc. Il est probabie 
que cette affaire se prolongera jusqu'à la fin de Ja semaine. 

…— ML, James Handerson, envoyé à Madrid par le comité des 
dötenteurs des fonds espagnols pour y représenter leurs intêrêts, 
est mort dans cette ville après une courte maladie, II se trouvait 
depuis longtemps dans cette capitale où il poursnivait avec zèle 
la inission dont il était chargé sans avOir encore pu parvenir à un 
résultat favorable, 


— Hier, le lieutenant Gale, de la marine royale, a fait aux 
jardins de Cremorne une ascension en ballon avec un compa- 
gnon d’un nouveau genre. La cage d'un des lions de la ména- 
gerie de l'amphithéâtre de Bally avait été attachée au ballon en 
guise de nacelle, et le roî des forêts s'est élevó dans les airs pi- 
loté par l'intrépide aéronaute debout sur la cage. 

Mme Batty, qui a dompté ce lion, devait faire le voyageavec 
lui, mais après un premier essai, le poids se trouvant trop lourd, 
ellea dû descendre pour permettre au ballon de s'élever à une 
hauteur convenable, Pendant quelques instants, l'air a retenti 
des farouches rugissements du rot des animaux, puis le bruit 
s'est perdu dans l'espace. Le ballon a heureusement effectué sa 
descente à cinq lienes au sud de Londres. 

nnn mad 
NOUVELLES DE FRANCH. 
Panis 27 Sgpiemsne. — L'assemblée nationale a entendn 


faujourd'hui deux beaux discours sur la grave question qui 


l'occupe en ce moment, celle de l'unité oude la division du 
pouvoir législatif, 

M. de Lamartinea parlé avec son talent ordinaire pour l’ unité 
d'assemblée. Ll a debuté toutefois en déclarant que si nous 
étions dans des temps plus calmes, il hósiterait sur le parti qu’il 
devrait prendre. . 

Gette döclaration a merveilleusement servi M. Odilon Barrot, 
qui s'en est emparòé pour combattre l'idéerdel’ unité de l'assem- / 
blée comme incompatible avec une constitution appelée à fonc- 
tionner d'une manière dêfinitive et régulière. | 
__M. Odilon Barrot s'est élevé aujourd'hui à une hauteur d'é-_ 
loquence dont on ne le supposait, pas capable. Son discours a 
été bien réellement la grande émotion de la séance. OO 

Républicains de la veille et répubticains du \endemain sem- : 


‚blaient également maîtrisés et säduits par cette magnifique pa-. 


role, pleine de chaleur, de conviction, et, chose nouvelle, de 
précision et de vigueur. Gan wnd 

Mais, malgré la puissancede cette belle parole, les oreilles 
ont été plus d'une fois choquées par des interruptions absurdes 
des phrases ridicules parties de ce petit groupe qui siége sur 
deux ou trois banvs supórieurs de la gauche, et sans exemple 
dans les traditions des assemblées parlementaires. 

Après M. Barrot, M. Dupin est venu Combattre pour l'unitó 
du pouvoir législatif ; raais l’honorabledèputé de la Nièvre n'a: 
fait guòre autre chose que répôter les argumentsdéjà élnquem- 
ment prêsentés par M, de Lamartine. 

L'amendement de M. Davergier de Hauranne a étá rejeté à 


‚une très forte majorité, il n'a em pour lui que les membres de: 
Ja.réunion de la rue de Poitiers et encore quelques-uns de ces 


membres, ont- ils fait scission pour voter le principe d’ane seule 
chambre appuyé:par le gouvernement et par les républicains de 
la veille, sans distinction de nuance. 


== À la séance d'aujourd'hui, on a va M, Louis Bonaparte 
s'entretenir longuement avec: M. Bastide. Ml. Crémieux est venu 
égalemens causer à son banc. ’ 

— Le prince Louis-Napoléon vient d'être nommó dans Ja 


$% s9 trouve aujourd'hui ua bataillon entier. Ge | Gorse, C'est sa cinquième ótection: 


» Une assemblée unique court perpétuellement le risque « d'être enteat- 
» née par l'éloquence, séduite par des sophismes, égarée par des intrigues, 
p enflammée pardes passions, qu'on lui fait partager, emportée par des 
p mouvements soudains qu'on lui communique, arrêtée par des terreurë 
» qu'on lui inspire, par une espèce de cri public même dont on l'investit, 


‚»p et contre lequel elle.n’ose seule résister, 


» Plus l'assemblée est nombrease, plus ces dangers augmentent. 
p Plus son pouvoir est étenda, moins sa prudence est avertie ; elle se 
porte avec úne sécurité enlière à une décision dontelle esl sûre que pers 


sonne n'appellera. 


» Mais qu'il existe deux chambres ‘au lieu d'une, la première portera 
plus d'attention à ses décisions par cela qu’clles doivent subir ane révision 
dans la seconde; la seconde, avertie des erreurs de la première et des causes 
qui les auront produites, se prémunira d’avance contre un jugement erro- 
né dont elle counaîtra le principe; elle n’osera pas rejeter une décision qui 
lui présentera le sceau de la justice et de l'approbation publique; elle n'o- 
sera pas en adopter une contre lagüelle s'élèveront eette même justice el 
cette même opinion, et si la question eét douteuse de l’acceptation d'une 
chambre et.du refus.de l'autre, il naîtra un nouvel examen , une nouvelle 
discussion , et dût-ou persister quelquefois dans un refas mal fondé, con 
me, la constitution une fois établie, il n’y a pas la moindre courparaison, 
entre le danger d'avoir une bonge loi de soins et celui d'avoir une mau- 
vaise loi de plus; nous aurons encore atteint à cet égard le dégré de per- 
fection dont les institutions humaines sont susceptibles. en 

Une cliambre unique ne sera jamais liée par ses délibérâtions, cile aura 
beau prétendre s'encliatner « comme elle senle aura forgé la chatne, com- 
» me-elle seule la tiendra dans ses mains, elle la coupera quand elle vou- 
» dra.» Un instant d'ezaltation va lui faire annuller brusqucment ce 
qu'elle aura märi le plus lentement, ce qu'elle aurá le plus sagernent d- 
erété. Du jour au lendemain clio. révöquera sa décision la plus solennelle, 
Que quelques membres contrariés dans leurs vues suppörtent impatiens- 
ment le joug auquel lAssemhblée se sera soumise, elle se troûvera tout-á- 
coup agitée sans savoir pourquaiy et sera conduite involóntairement à 
secoucr ce joug le plus salutaire peut-être quelle aura pus’imposer. Leg 
mauz qu'une telle organisation. peut entrainer sont Sncalculables. La 
constitution elle-même sera dans un danger perpétuel. Livrée à Pincons- 
tance, au caprige, à toutes les passions humaines 3 comme il n'y aura point 
de lois fixes, il n’y aura point d'habitades politiques ; comme il n'y aura 
point d’habitudes politiques, il n'y aura point de caractère national, il n's 
aura póint liberté ; le peuplg retombera dans la servitùde, dans la plus 
honteuse des servitudes, celle qui dévoue la multitude aux passions mo- 
biles d'un petit nómbred'hommes.» 

Ces paroles ne furent point entendues, Nouveau Gassandre, le comité 
signale vainement les dangers d'un pouvoir législatif uniqúe, et iln'ya 


j vien qui doive étonner, On était à l'aurore de la révolation ; aucune expé- 


rience n'était faite , et puis la seconde chambre proposée était une cham: 
bre aristocratiqae , une véritable chambre des pairs ; entìn, la constitution 
accordait à Ja cauronne uu vete qui pouvait se prólonger jusqn’à la troîsië- 
me législation. „5 h 
Mais qu’après Pezpérience de netre première révolutioù, on veuille re- 
venir au système proscrit par la convention elle-même, il ya là quelque 
chose qui frappe d’étonnement et que bien des espcits ne peuvent compren- 
dre. Les legons du passé serorit-elles donc perdues pour leà régübliques 
comme pour les monarchies ? Je 
À peinie l'Assernblée législative commangait la session, ct déjá la cons- 
titution recevait de nambreusdt atteintes ; un décret d'urgence rendu la 
veille était rapporté le lenderati% ventioë arriva, les décrets les plus 
importants furent empörtés dans qeeljges heures, il n'y en eùt pas moins 
de onze mille deux eants votés parectte ässemblée. Enfin sortie des orages 
de la Terreur, revenue à dos idées de‘ modération, la convention reconnu, 
tous les dangers d'une scule lógislatùre et sur le rapport dg son comité de 
constitution, formé de l'élite de ses membres, ayant pour :organe illustre 
Boissy d'Anglas, eÎle déeréta.deuz chaarbres. Ne ‚ 
Kous appelons eneóre toutes les máditations de \’Asseriblée nationale súr 
les extraits suivants de ce remarquable rapport»« Je ni’arrêterai peu de 
ptempsà vons retracer les dangers inséparables d'une seule assemblóe, 
» j'ai pour moi votre propre histoire, et lesentiment de eos consciences; 
» qui mieuz-que vous:poùrrait noas:dire quelle peut être dans one seule 
p-assemblée l’influence d'un individu 2. Gommient les, passions geieenvent 
p s'y introduire, les divisions qui peuvent y naître, Irùtrigue de quelques 
» faetieuz, l'audace de qtielques scélérats, \'éloguence de gguolques ora- 
» teurs, cette fausse opinion publiqae-dant il ext si aisé de ï investir, peut 
» y eteitendes mouvements-quie rien n'arrête, oncasianner une précipitatiog 
» qui.ne reveontre agcan. frein et produire des:-déerels qui peuvent faire 
» perdre au pcuple son bonheur ct sa-liberté, aí on les maintient, ck á Jä 
»-représentatian nationals, sa foree ebsaconsidération si on les rapporte. » 
»-Dans ane seule Assersbléc, la:4ymaanie ne rencontre d'apposition que 
dès ses premirspas. Si-une ciroonstanee imprévue, un entaaudtastie, ar 






égarement populaire lut font franchie un premier obstacle, elle n'en ren: 
contre plus, elle s'arme de toute la force des représentants de la nation 
contre elle-mêrmne, elle établit sar une base unique et solide le trône de la 
terreur, et les hommes les plus vertueux ne tardent pas à être foreés de 
pataitre sanctionner des crimes. 

p Combien de fois, au sein des orages , ne nous sommes-nous pas dit : 
a Faisons taire nos passions , elles déshonorent notre ouvrage Et pou- 
p vions-nous réprimer nos mouvements? » quelle institution nous y for- 
gait? quel frein nous étions nous imposé à nous-mêmnes , sans cesse placés 
entre la sottise qui ajourne sans éclairer et l'ignorance qui décide sans 
consülter? La surprise da moment pouvait décider de la lui; elle se for- 
mait, elle se pronongait plus d'une fois; non pas lorsque nos esprils élaient 
éelnirés, nos âmes tempérées, mais lorsque nos forces physiques étaient 
épuisées. » N en 

Le rapport de notre comité semble avoir négligé toutes ces legons de 
notre histoirezon dirait, à Pentendre, que la mobilite, Vimpétuosité de 
notre caractère, cette furia francese proverbiale dans le monde, et dont 
Lally-Tolendal ct Boissy-d'Anglas signalaient tous les dangers, out fait 
place à un calme, à un sang-froid qui serait devenu l'apanage de notre 
nation. 

Mais vous dites: Nous prenons des précantions pour arrêter l’élan d'une 
délihération trop rapide. Les mêmes rapporteurs vont vous répondre : 

« Vainement voudriez-vous tracer“un ordre de délibération pour une 
p assemblée unique $ croyez-vous que son impétuosité, Loujours acerue par 
p les obstacles, respecterait les barrières dont vous Peuvironneriez ? Elle 
p ne serait enchaînée à vos formes que jusyu’à ce qu’il lui plût de les dé- 
» truire. » Tout cequi lui donnerait des entraves lui serait odieux, et, re- 
gardant comme des limites à la liberté tout ce qui serait contraire à 
sa puissance, vous le verriez bientót s’éleverau dessus de toutes les règles, 
et oonsidérer son affranchissement comme une révolution régénératriee 
toutes les fois qu'on lui persuaderait , même faussement , qu'un change- 
ment importe au bonheur de PEtat, qu'une manière de délibérer plas 
proimpte peut être utile au bien public , elle s'empresserait de l'adopter. 

Ohjeetera-t-on qu’une deuxième chambre aurait quelque chose d'aristo- 
e atique ? Mais qn'y aurait-fl d'aristoeratique dans cette secunde assem- 
b ée, ayant la même origine que l'autre? Aureste, lobjection n'est pas 
nouvelle, et voici comment Boissy-d’Anglas y répondait ; 

« Je ne connais point. j'ose le dire, d'objeetion raisonnable à faireá la 
division du corps législatif ; mais il existe contre ce principe si sage une 
scrte de prévention, parce que les esprits inguicts et ombrageuz, les jalous 
an a sts de la liberté, croient Laujours voir dans cette institution salutaire la 
renaissance des titres anéantis, la résurrection de la noblesse et la eréation 
ge la pairie, acvoutumés à ne pas séparer l'idée de deux chambres de celle 
d'une dignité héréditaice. Ils-craigner.tque nons ne voulions naturali- 
ser en France le plus monstrueux des systèmes : ah! qu'ils se rassurent, 
ves amis d'une égalité que nous chérissons comme eux, la constitution qae 
nous offrons doit reposer sur cette base éternelle, et nous ne voulons point 
trous en écarter. Qa’ils bannissent ces eraintes puériles; les terreurs pani- 
ques sont apanage des esprits étroits et des Âmes faibles, » 

Voici le dilemme posé par Ic raport de M. Marrast : 

Ou les deux chambres seront d'accord, et alors une double discussion, 
an double vote ne servent à rien et peuvent nuire en retardant la loi. 

Ou bien elles seront en désaccord, ce qui arrivera le plus souvent, et 
alors c'est la lutte que vous établissez au sommet de l'Etat. 

Je repondsujue dans le premier cas une double épreuve, un donble eza- 
men seront la meilleure garantie que le projet a requ les amélioratious dé- 
sirables. 

La loi, dites- vous, sera retardée ; mais de deux choses lune : on elle est 
argente ou elle ne lest pas. tt 

Si elle est urgente, clle peut êtra votée, dans le plus court délai, par les 
deux chambres. : 

Si elle ne lest pas, craignez- vous que la discussion n'en soit trop appro- 
fen lie? 

Mais vons ajoutez que le plus souvent il y aura lutte. 

D'abord, où sera le principe de la lutte ? Issues lune et l'autre du suf- 
drage universel, quel sera leur intérêt sinon l'intérêt populaire ? Sans doute 
elles pourront avoir deux manières différentes de comprendre cet intérêt, 
mais qw’est-ce que cela prouvera, siuon que la question est douteuse, puis- 
qae deux chambres, animées Pune ct Pautre du même souffle populaire, 
Venvisagent d'une manière opposée. 

Ab ! s’il en était aïnsi, craignez une solution trop précipitée quì pourrait 
vons‘préparer les plus amers regrets. . 

Nous sapposons la loi volée par une des deux chambres et rejetée par 
l'autre; elle pourra être reproduite au bout de quelques mois, ct alors il ar- 
r.vera de deux choses une: ou bien lopinion publique mûrie par le temps 
et la réflezion fera comprendre à la chambre récalcitrante la nécessité de 
voter la loi, ou bien elle en fera sentir le danger à la chambre qui l'avait 
d?abord adoptée. : et 

Le rapport signale les périls d'une Jutte entre les deux chambres, et il 
ge tait sur les périls bien autrement redoutables d'une lutte entre une 
assemblée uniquc et le pouvoir exécatif. Vous craignez deux Lendances 
opposées entre deux chambres, et vous ne les craignez pas entre un pouvoir 
erécutif'et un ponvoïr législatif unique ! Croyez-vousqu'il n'y aura pas là 
aussi des chocs fréquents, et. vous repoussez l'intermédiaire, le modérateur 
qui pourrait Ies rendre moinsrudes. 

Vous dites aussi qu'une secousse violente peut briser la machine , dn 
ambitieaz peat l'aplatir de maniòre à la faire tenir dans le fourrcau de son 
érée. 

Fais ces Éventnalités ne sont-elles pas plus redoutables avec un seul 
obstacle à ambition d'un homme qu’avec deux ? 

On voudrait à la rigueur une assemblée unique gouvernant elle-même 
par des ministres ou par un chef du pouvoir ezécutif qu'elle aurait nommé 
et qu'elle pourrait révoquer ; mais ce qui ne peut se coneevoir , c'est un 
président éla par le peuple, disposant de toutes les forces publiques et 
pouvant ainsi corroinpre on dominer une seule législature, La lutte n’est- 
dle pas imminente et peut-elle se trancher autrement que par la force ? 
Où donc sera le tiers arbitre en cas de division entre ces deux pouvoirs qui 
pourront invoquer Pun et l'antre le baptême populaire ? 

Vous repoussez toute assimilation avec l'Angteterre et les Etats-Unis et 
vous dites: La raison émigrée de Londres et de Washington eat mauvatse, 
par cela anéme gwelle vient de là. 

Singalier raìssonnement ! ek n 

Comment! la raison cessera d'être la raison, la vérité d'être la vérité 
parce qu’elles auront traversé la mer;et nous ne pourrons pas nous préva- 
loir de l'ezemple de PAngleterre, lorsqu'il sera démontré que dans aucun 
pays la loi n'obtient plus de respect qrie chez nos voisins, quolqwelle y 
soit Peeuvre de dux assemblées législatives qui ont été souvent en lutte 
avant q elle fût votée. — ne nen 

Et quant aux Etats-Unis, il faut dissiper une confusion à Paide de la. 
quelte on voudrait repousser l’ezemple si grave de celte république. 

Les Etats-Unis n'ont pas seulement deuz chambres au sommet de leur 
anion fédérative , mais ils ont si bien compris la nécessité de cette division 
du corps legistatif , que chaque Etat y a sa double législature particulière 5 
ct apparcmment il n'est pas question de federation quand il s'agit d'un 
scnl Etat. Bien plus , les villes principalesde PUnion ont établi deuz con- 
seits pour régler leurs affaires admsinistratives. rs 

Les plus prands pnblicistes américains sont d'accord sur ce principe. _ 

Adam à écrit « qu”il n'est point de bon gouvernement, point de consti- 
» tution stable, point de protection assuréé pour les lois , les libertés et les 
» propriétés des peuples sans la balance de trois pouvoirs, deux lógislatifs 
Det un ezécutif. » M. Levington a ecrit Ja même pensée. Ptn 

“Cbisultez histoire des peuples anciens, vous y verrez que les républi- 
ques qüï-se sont élablies sur cettre triple base, sur ce trépied de deux pou- 
voirs Ïégistaws:et d'un pouvoir ezécutif, ont prospéré et duré, tandis que 
eelles qui n'ont eu qu'une scule législature n'ont pas tardé à tomber dans 
Aa servitude. 


La cornmission croit trouver un remède à Pentraînement d'une senle | 


assemb!ée, dans un conseil d'Etat auquel pourront être renvoyés les projels 
émanés de l'initiative parlementaire. D'abord ce renvoi sera facultatif, et 
dans Îles cas d’urgener, on n’en usera pas ; ensuite est-il rien de plas singu- 
lier et de plus inoui que de faire contrôler Vinittative des membres du par- 
lement par des homines qui n'en font pas partie enfin quelle force peut 
avoir un corps consultatif pour modérer l'impétuosité d'une assemblée qui 
représeute et résuune toute la souveraineté populaire, 

L'article 39 du projet porte que, sauf les cas d'urgence, aucun projet 
de,loi ne sera voté qu’après trois délibérations’à des intervalles de dix jours. 
Une disposition analogue se trouvait dans la eonstitution de 91. Quelles 
lois dangerenses a-L elle arrêtées? 

Remarqaez bien ce mot sauf les cas d'urgence, c'est ici que paraît tont 
le danger d'une chambre unique. Dans les temps d'orages, ce sont les lois 
les plus importantes qui sont votées d'urgence; lisez nos lois révolution- 
naires, vous y verrez quelles sant la plupart préeédées d'un décret d'ur- 
gence. 

Je sais bien que le président peut demander une nouvelle délibération; 
mais er Ì -on qu'il sera facile d'obtenir d'une Assembléeencore tout émuec, 
et qui a bien aussi son armour-propre, naturel aux grands corps, comtne aux 
individus, le rapport du déeret qu'elle vient de voter ? Croit-on qu'elle sera 
disposée à se déjuger? Et si clle le fait, n'altèrera-t-elle pas gravement sa 
considération et le respect de la loi 2 

Puis viennent les amendements qui sont quelquefois adoptés dans le 
tumulte et sans avoir été bim compris, el qui peuvent former une sorte 
d'antinomie avec les autres dispositions du dèêcret. 

S'il s'agit d'une loi votée d'urgenee, le matest irréparable; s’il agit 
d'une loi ordinaire, Pamendensent peut ne venir qu'à la troisième dálibé- 
ration, et alors, quel moyen’ de remédier au mal ? 

Nous croyons pouvoir défier largumentation la plus subtile de répondre 
à ces objections. * 

En résumé , la question peut se rédutre à ceci : Voulons-nous modérer la 
marche du char républicain afin de la rendre sûre ct durable , établissons 
un double rouage législatif; veut-on au contraire en précipiter l'essor au 
risque de le faire briser en mille éclats ‚ qu'on adopte une chambre unique. 

En finissant, nous proposerons cette question: a Avons-nons la préten- 
tion d'être plus républicains, plas demoerates que la convention, qui avait 
d'abord déerété une seule chambre, mais qui, éclairée par une funeste et 
douloureuse expérience, adopta la division du corps-législatif, et recula 
ainsi devant an écueil dont notre commission n'est pas eflrayee ? » 

i F. SarnT-PriEst, 





Samedi 30 Septembre 1848. — (Représentation n? 50.) 


LES HUGUENOTS, 


grand-opéra en cinq actes , paroles de M. Seribe , musique de Meyerbeer, 
On commeneera à 6 heures et demie, 


KONINKLIJKE HOLLANDSCHE SCHOUWBURG. 
Op Dingsdag 3 October 1848. (Ne 1 in het abonnement.) 


Tot opening van het Tooneel. 


DE LASTER, 


tooneelspel in vijf bedrijven , naar het Fransch la Calomntie , van M. Eu- 
gène Seribe, Nooit alhier vertoond, — Gevolgd door: EENE VROUW 
DIE UIT HET RAAM SPRINGT, blijspel met zang in een bedrijf , naar 
het Fransch van M. Eugène Seribe , door den Heer W. Greeven. Nooit 
alhier in-het Hollandsch vertoond. 


De aanvang ten half zeven uren. 
Verwacht eerstdaags : De Wees van Brussel , oorspronkelijk drama in 
vier bedrijven en een voorspel. De Cid, treurspel. 


ANNONCES. 
EN VENTE 


Chez LES HÉRITIERS DOORMAN , Libraires , Lange Poten à La Haye, 
T. H. HENDRIKSEN , Hoogstraat, à Rotterdam, Be TARRIDE, 
Longue rue de V'Eauyer, à Bruxelles, et chez MAX KORNICKER , 
Place Verte, à Anvers: 

NOUVELLE EDITION, 
AVEC QUARANTE GRAVURES COLORIËES , 


nà Gaden 


(33° EpiTIoN, TRADUCTION EN FRANCAIS ,) AVEC QUARANTE GRAVURES. 


Prix: 5 Fn. , — sons enveloppe. 


Traité médical sur le mariage et ses secrets désordres , sur les infirmités de 
la jeunesse et de âge mûr, résultats ordinaires des premières années de la vie 
qui tendent à détrui:e notre énergie physique et mentale , toute passion, enfin 
tous les attributs de la virilité ; illustré de quarante figures coloriges , eur la- 
natomie, la physiologie et les maladies des organes de la génération , expli- 
baant clairement leurs structures , sages et fonctions , et les déplorables ef- 
fet produits sur eux par l'onanisme , lesexcès, etc,, avec les observations 
prsatiques sur les habitudes secrètes des colléges , la fuiblesse nerveuse , la 
syphitis, le rétrécissement de l'urètre , les indigestions, l'hypocondrie, la 
folie, les éruptions, les rhumatismes, la phthisie, ete. ; par le docteur Samuel 
La’ Mert, médecin consultant, 37, Bedford Square, à Londres , membre de 
Puniversité d'Edimbourg ‚ membre honoraire de la société médicale de Lon- 
dres , licencié au collége des pharmaciens de la même ville, ete. „etc. 

Incontestablement cet utile et curieuz ouvrage devrait se trouver dans tou- 
tes les mains, (66,000 exemplaireë vendus en Angleterre en peu de temps 
prouvent suffisamment en sa faveur. (187) 


FONDS PUBLICS ET BULLETINS DE BOURSE 


AMSTERDAM, Jecni 25 SEPTEMBRE. — Ls affuires étXent d'une insi- 
grifiance complète en fonds hollandais. Les espagnols sans acheteurs et offerts 
au cours d’hier. Les portugais et les mexicains étaient de nouveau fort recher- 
chés et en hausse, parsuite de l'amélioration qu’ils ont ressentie à la der- 
nière bourse de Londres; Les russes h’ont presque pas varié et la tendance des 
fonds autrichiens était plus favorable. … 

ROTTERDAM, Jeun: 28 SePTEMBRE. — IÌ s'est fait aujourd'hui peu d’af- 
faires à notre bourse. Le 3% espagnol intérieur était offert en haisse, Les por- 
tugais el les mexicains éraient fort recherchósen hausse, 

PARKS , Mescaror 27 SerrenBRE — Le calme qui a accompagné l’arrivée 
à Paris, ei entrée à l’assemblée nationale du prince Louis Bonaparte a pro- 
duit un ezoellent effet sur les cours de nos fonds, Le 5 % à 69-50 et l'emprunt 
à 69-75 restent , sur hier, en hausse de 75 c. ‚et le 3 % , en hausse de 2 c. , à 
44-60. Pendant la bourse divers bruits ont circulé , que nous ne citons qne 
comme bruits de bourse sans y attacher une grande importance. On adit que 
la majorité de la chambre avait le projet de poster pour deux ans le général 
Cavaignac à la présidence de la chambre , et M‚ Dufaure à la vice-présidence d 
qu’une madificatian ministérielle devait être faite dans le sens de la réunion 
de In rue de Poitiers : et qu’enfin M. le nsinistre des finances était sur le point 
de contracter un emprunt à Londres. ' 

Ges différents bruits ont maintenu les cours dans une grande fermetó. A 
terme , le 5 % ferme à 69-50 ; le 3 » à 44-75, et ’emprunt à 69 25. 

Les actions de la banque de France sont montées de5 fr à 1620 ; les obliga- 
tions de la ville sont cotées , comme ces jours passés, à 1100. Les bons du 
trésor ont été négociés à 221,2 X de perte. 














Chemins de fer : Peu de changernent dans les dours-des chemins de fer; il Y 
a cependant un peu de fermeté Le Bordeaux, le Nord, le Tours , Nantes, le 
Bâle et le Versaille, (Rive gauche) sont montés de fr. 25 et le Strasbourg dé 
2-50. Les autres chemins cotós ferment comme hier, ” 

Fonds étrangers. — Les 5 x belges 1840 et 1842 restent en hausse de 1/8 % 
sur hier, à 79 1,8 et l'enrprunt romain , en hausse de 374 %à 65 1/4. La rente 
de Naples , à 80 et le 3 % extr. d'Esp. à 231,2 n'ont pas varié. L'actif espa- 
grol a été fait à 14. Il ne s'est rien fait dans tes autres fonds étrangers. 

LONDRES , Marmt 26 Sepremee. — Les fonds anglais ont été extrême- 
ment lourds, Cousolidés au comptant, 86 378, 1/4. — Bons de l’Echiquiër 
$chance de mers 80 sh,; échance de juin 27, 26 sh. de prime. Les cours des 
fonds étrangers ont été purement nominaux. Fonds brésil , 76, — Mexic. 5 % 
17; en compte 17 3/8. — Port. 4% 23, 24. — Russ. 100 1/2, — Esp. past. 
278;3% 23 1/4, — Holl. 4% 71 1/2; actions des chemins de fer belges non 
côlés Ì 

ANVERS, JkuDt 28 Septemsne. — 2 heures. — Peu d'affaires ad 
belges:5p c.77 p.c.A.et771,4p.c. Pd. 41/2 p. c. 70 3/4 à71 p. c.et Ast 
de 21/2 p. c‚ u été traitde à 38 1,2 5/8 et reste 38 9/16 A. et 38 5/8 cours. 

Fonds espagnols, sans affaires: 3 p.e. dette intérieure 18 p. c. A.et 18 1/8 
pc. P.: d.5 p.e. 7 11/16 p. ec. Aset 7 3y4p.c. P. 

2 3/4 heures. — Fonds belges 2 1,2 p. c. 33 11716 p. c. fait. 

BBRLIN, MELGREDI 27 SEPTEMBRE. — La tendance des fonds aété un pet 
ld favorable qu’hier ; mais les affaires ont été nulles. Les cours n'ont pes 
changé. 

FRANCFORT, MencreDI 27 Serreugar, — La bourse était plus fermequê 
les derniers jours et les transactians plus nombreuses- 

21/2 % métall., 38 5/8 ; lots de Bade, 25 1/2 ; chemin du Nord, 
espagnol, 18 1/2. 


42 5/8;3%. 
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BOURSE D’'AMSTERDAM DU 28 SEPTEMERE. 








Dette act…2il 44,7, [Dito 3 Certific. dit…6 

Dito dito…….ë) 522, |De int.à6m.3) 18 Pologne Cert.4 

Dito en liq.… 3 Coup. Ardoin.f 6,4 Lots Pol. fl.300 

Dito dito... 4f 682 Passive Dito dito.l.500 
Empdes 1.-0.4f 67 iDeferred … …. Ameér.Phil, B. 6 
S.d'Am.. 31) 68 Dett. diff, à P. Dito Act,de B.| 27 
Soc. de C.…. 4} Portug.àl®.3| 223  |Antr.Mét…5l 693 
Lae de Harl,44 Ditodito..….. 4} 24,4 [Dito….24) 36,7 
C.defrduR.44 Deint. al Conto Dito nen. & A 
Ch. de fer Holl. O.russe Hope.5} 98 (Brés | 76 
Dito. 44 Dito ditu……….5) 984 [Dito 1843...…...5| 74 
Belgique... 43 Certific. dita. 5) 87 IN. Mezic.….….5! 168 
De Rothsch. 21 3 re Dito dito….….4 Zit n Peruaanse 6 158 
Esp.Ard.851.5| 743 Bill. Stieg!itz.4 Grenade…….1 
Ditode5101.5| 744 :Cert‚àllamb.5) 90,7, ‚Venez.…..2t 

Dito Pièc. c.5) 71 |Insc.au gr.-l. 6 | 


ES 
BOURSE DE ROTTERDAM DU 23 SEPTEMBRE. 

Pars-Bas—Detteactiv. 23 0/9 44,4, |Esr. — Ard. int. L,5105 0/9 

Dito dito3 » Russis, — Emprunt5 » 

Dito dito 4 » Stieglitz. 4 » 

Esp. — Ard. de 1.170. 5" » AUTRICHE.—Certi. Mét. 21 » 


BOURSE DE PARIS DU 27 SEPTEMBRE. 




















3p.c ancomptl 44 60 [Belg.3 p. 1838 CHEMINS DE FER. 
\» fincour.{ 4475 | » 24 1845 Puris St-Germ. 
Emprunt 1847| 69 75 [Société génér. Par. Vers.r. dr. 

» fincour.) 69 25 |Esp.detteact.{ 15 » » r. g.| 101 25 
Sp.c.aucompt| 69 50 | » différée.. » Orléans .…| 660 

» fincour.| 69 50 | » nouv3p.s 234 » Rouen... 420 
Banq.de Franc, 1620 » dette int. Paris Nord…| 376 25 
Caiss. G. 1000, ‘Naples 5 p.c.| 80 » Strasb…| 342 50 
Belg.ö p. 1840, 794 ‚RomeEm.l844| 653 » Lyon….| 861 

» 5p.1842| 79; Zine.Vieille Mt, 

» 41 1844: » Gr. Montag. 

BOURSE DE LONDRES DU 26 SEPTEMBRE. 

Cons. Compt… 862,4 |Péruviens.………. 29,31 (Dito différée... ; 
De en liquidat, Sp. c. port……| Dito passive) 23,3 _ { 
Belges..…...|70,72 \Ap.c.de1884, 23,24 [Mexique 17,178 
Hollande £p c.l70:,714 |Brésiliens...…..'74, 76 ‘|Russie.... 99,100 

Dito 24 p.c.J448, 454 |Detteact. esp.5 118; TA Holonrbie..…….! ; 

Dito.3p c…….1223, 234 [Danois ….……… 67,70 
BOURSE D'ANVERS DU 28 SEPTEMBRE. 

Bere. C de la Aura. Métal. 5 Dettediff.1831 | 

ba B.. .2 Dito2t. .. [520  P/Dito pass. 1834 
Cert. de la soc. Ls/250E.1839 Rossts. Emp. à Î 

g.R, ..24 308 Dito de /500. Aus. H.Ce5 E 
Emprunt. . 3 Por, Ls de 300 Dito de nouv.5 É 
Dita... . 4 Dito de f500. Prosse. Dito t. | 
Dito. .. . 44 702,71 |Banz. Lots de à Berl, 1832 
Ditode1840.5 77 Al /501840.. Nar.Cert.Falc5 | 
Dito1842, . 575 A Dito1845. ……. Erar Romain. 5 


Hor. Deact.2} \rsr.Ep.18345) 72 P 
BOURSE DE BERLIN DU 27 SEPTEMBRE. 
Obligat.. 31,2 731, 4 Ch Aix à Maest Hollande 2 1/2) 


Russ. (Roths.).|1004 AfObl delaS.C.M. LotsdePol.500 664, 674 
DitoStiegl. 4183 A BanqundePras Dito 30094 & 





87: 
85, 36 





Ch.de fer rhén. | i 


BOURSE DE FRANCFORT DU 27 SEPTEMBRE. 5 














Métaliques..5/734à3 |Métallig. 21/2;385à 7 _|Emp1839A250[804,81 
» 4/60, Banque... 1190, [200{tollande. 2 1/2|443 à 4544; 
p 31454 Einp1834500 |1193, 2 |Espagn.d.int.l18jà2 f 


re: 


BOURSE DE VIENNH DU 25 SEPTEMBRE. E 
Act.delaBang.|1087 ” 














Métalliques. .5|781 Eimprunt1834.|128, 120 
» 4163, 634 » _1839./87;,884 |Lotsde 500 fl, 
p „…8)49, 49 Ch.deferXlilan.;69, 70 Dito de 250 » 
» 2il408,41 |» dn Nord.1044 








CHANGES D'AMSTERDAM DU 2Ö SEPTEMBRE. 


Paris court……' 56 _ A;Naples Z/im.… 74 _AjLondres court.) 11,95 P 
2m.…l 564 A Vienne6/S.…| 323 P 2m.) 1183 | 
Madrid 3/m… 1220 A'Francfort 6/S..| 981 AlHamb. court 85 re 
Lisbonne 3/m.| 404 A s-Pétersb.2/m.!182 EN 2m... 3448 °z 
Gênes 2/m.……| 45 Al | ES | 
CHANGES D'ANVERS DU 23 SHPTEMBRE. 4 






Amsterdam ct. [4 X av. 2m. .…... Francfort at, „|210% „£"& 
Ia. es Londres court.{25,45 Al 2m. .... Pi 
Rotterdam ct. 2m... Escompte. .…J4X …; $ 
fm. .... Hambourg ct.1872 P Ge: 

Paris court . [4 %AVe 2/m. ... J 


CHANGES DE BERLIN DU 27 SEPTEMBRE,. 


wa. 














Amst. court. „143%, £ [Eemb. 2m.[1497 150:| Vienne 2/m.l933.8  * 
2m. 1423, $ | Londres 3/me|6.23za 2Ap|Franof. 2/m..f 56. 
Haníb. court…'1504 _P Paris 2/m.l8024 813alSt-Petb. 3/8...) 106% 














\ CHANGEË DE FRANCFORT DU 2/ SEPTEMBRE. 


Amsterd.court 1003 "A Hamb. court… 888 P Paris court…. 94; h 
2fm..ll00L A 2/m..…l 88 DN 3/m.… nT 
Berlin caurt…/1058 Af{Londrescourt{1208 A{Vienne court. 110, 


3/m... 2/m.l1198 A S/m..… er 
PAR TELEGRAPHE, Á 
BOURSE D' AMSTERDAM ‚ vERDREDI, 29 SEPTEMERE: se 
COURS DE CLÔTURE A 5 HEURES. , de 
11/ 





Pars-BAS. — Delte active. ... » « »«’… 22 0/9 44 
Dito dito „...-.-.-..3 » 52 1/2 
Dita dito „se v> Â » 68 15/18 
ESPAGNE. — ArdoinsdelL.510..----+5 » 7 7/16 
Ditointér.L.510.----+.3 » 18 1/16 
Russe. _ Emprunt Hope 1798 & 1816. ‚5 » 98 


AUTRICHE. — Obligat. Métalliqaes. ..... 23 » 36 7/16 ze, 
eener 


LA HAVE, chez €. Van der Meer, Spui, N° 75 


